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Nous n’avons de cesse d’alerter les pouvoirs publics, financeurs de l’action sociale, médico-sociale sur les effets délétères 
de leurs choix budgétaires et politiques.

Nous constatons depuis des années, jour après jour, tant pour les usagers et les personnes accompagnées que pour les 
personnels, la dégradation des prises en charge, des suivis, l’augmentation des délais de mises en place voire l’impossibilité 
d’agir. Nos conditions de travail sont de plus en plus mauvaises et nos salaires sont de plus en plus insuffisants.

Nous sommes pris dans des politiques similaires aux industries où la productivité prend le dessus. Cela se traduit par 
l’obligation à des matérialisations chiffrées des actions éducatives. Il s’agit de quantifier et d’identifier la qualité des relations 
de confiance, du mieux-être des enfants ou autres. Il faut des chiffres, il faut renseigner, il faut des fiches actions, il faut 
remplir des projets constitués de cases où la relation humaine n’existe pas. Comme si la qualité était démontrée par la 
quantité.

Cette mainmise de la rationalisation sur notre secteur est la volonté masquée de diminuer les moyens nécessaires pour 
répondre suffisamment, dignement, respectueusement à ceux qui en ont le plus besoin. Ils suppriment les institutions par 
la création de plateformes où l’inscription est censée être une réponse éducative. Un tour de passe-passe dont doit se 
contenter la famille et l’enfant ou de l’adulte porteur de handicap. Puis viendra le temps de l’attente de quelques mois ou 
années avant une hypothétique place. Nos directions mettent bien scrupuleusement leurs œillères et se disent toutes aussi 
« navrées » par les obligations qui leur sont faites à répondre aux obligations de taux d’occupation, de budget toujours moins 
doté…

Et que dire des femmes et hommes politiques gouvernementaux qui s’indignent du meurtre de Lyanna en responsabilisant 
des fonctionnaires qui n’auraient pas « fait leur boulot »… « Ce n’est pas une question de moyen ». De qui se moquent ils ? : 
des familles, des personnes directement concernées et bien entendu de nous, professionnels. 

Nous le savons bien, si la réponse était si simple nous n’aurions pas autant de personnes à la rue, en souffrance. Rien n’est 
totalement le fait d’un individu, nous vivons en société. Une société qui se doit d’assurer une réelle intégration et un réel 
soutien. Nos métiers sont indispensables à la cohésion sociale.

Depuis le mois de mai, les canicules -accentuées par une absence de prise en compte gouvernementale et entrepreneuriale 
révèlent les inégalités sociales. 

Et de quoi l’actualité est-elle faite ? De soutien ? Uniquement oral aux pompiers et d’un appel à notre vigilance en buvant 
suffisamment d’eau, en restant chez soi… Comment font ceux qui vivent dans des passoires thermiques, à la rue, qui 
travaillent dans des lieux inadaptés et/ou exercent leur travail à l’extérieur, un travail pénible…

Pourtant le fait est établi que les violences intrafamiliales et conjugales augmentent dans un contexte de promiscuité, crise 
du logement… 

Pourtant les difficultés à gérer un groupe d’enfants, de jeunes ne peuvent qu’augmenter dans des locaux sans climatisation, 
voire sans ventilateurs.

Pourtant les difficultés s’accentuent lorsqu’il faut prendre soin par 35, 40 degrés…

Alors que les inégalités sociales et la pauvreté ne cessent de s’aggraver, que les personnes que nous avons choisi 
d’accompagner sont confrontées à une souffrance toujours plus grande, que le nombre de personnes âgées, de personnes 
vulnérables et de personnes sans domicile qui meurent ne cesse d’augmenter.

Montreuil, le 5 aoùt 2026

Action Sociale et Médico-Social : 
Nos métiers ont du sens, nos luttes aussi !
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